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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 4 janvier. 

MINEL'R* — DOMICILE. — DONATION. — INGRATITUDE. — NULLITÉ. — FIN DE 

NON RECEVOIR. 1 

le mineur n'a pas d'aulrc domicile que celui de son tuteur. Cette rè-
gle ne reçoitpas exception au cas où ce domicile n'est pas le même 
que celui où la tutelle s'est ouverte. Ainsi, la mère tutrice légale de 
son fils mineur, qui a changé de domicile depuis le décès de son ma-
ri, peut valablement convoquer le conseil de famille devant le juge de 
paix de son nouveau domicile à l'effet de faire nommer au mineur 
un tuteur ad hoc pour accepter la donation entre-vifs qu'elle lui a 
faite. 

En supposant que cette convocation soit irrégulière, la mère ne peut 
en invoquer le vice pour faire tomber la donation, parce que garan-
te de son propre fait envers le mineur, elle devrait repondre, à l'égard 
de celui-ci, d'une nullité qu'elle aurait occasionnée. 

Unedonation ne peut pas être annulée pour cause d'ingratitude, lors-
qu'elle a été volontairement exécutée par le donateur lui-même, 
postérieurement aux faits d'ingratitude qu'il articule contre le do-
nataire. 

l.'arrèt qui concerne ces trois solutions est ainsi conçu : 

« Sur les deux premiers moyen» : 

H . Coneidérant, en droit, que le mineur n 'a pas d'autre domicile que celui de 
son tuteur, et que c'est devant le juge du domicile du tuteur que doit être con-
vo ]ué le couseil de famille ; 

» Considérant, en fait, que la veuve Gréton avait son domicile à Blangy où 
s'est réuni le conseil de famille ; que l'arrêt attaqué déclare que c 'est 1a veuve 
Créton qui a provoqué elle-même la réunion du conseil de famille a Blangy, et 
que, d'ailleurs, elle ne pouveit puiser un moyen de nullité dans un vice de forme 
de son fait, qui, existàt-il, la rendrait garante de ses conséquences vis à-vis de 
son fils mineur ; . 

. Sur le troisième moyen, considérant que si l'action en nullité a été introduite 
avant la révolutiou de l'année établie par la loi, les prétendues causes d 'ingra-
titude articulées par la dame veuve Creton contre une donation faite à ses en-
faus avaient lieu à une époque antérieure à l 'exécution volontaire de la donation; 
qu'en effet ceite donation a été complètement et volontairement exécutée par le 
paiement à la veuve Créton des 50,000 francs qu'dleareçus comme condition de 
ladite donation; 

» Qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a point violé les articles du Code eivil invoqués; par 
cts motifs, rejette, etc., etc. • 

Audience du 17 janvier. 

ANNULATION POUR EXCÈS DE POUVOIR. 

Il n'est pas permis à un Tribunal de commerce de blâmer la conduite 
de l'autorité administrative, en ce qu'elle aurait omis de le convoquer 
à une cérémonie, à laquelle avaient été appelées toutei les autres au-
torités constituées. La délibération renfermant un blâme de cette 
nature est entachée d'un excès de pouvoir que doit réprimer la cham-
bre des requêtes, par voie d'annulation, en vertu de l'article 80 de la 
loi du 27 ventôse an FUI. 

Dans l'espèce, la cérémonie avait eu pour objet l 'inauguration du bas 

sin à flots qui venait d'être construit à l'île de Rhé. Le Tribunal de 

commerce, qui n'y avait pas été convoqué, avait cru devoir protester 

contre cette omission qu'il avait qualifiée de manque d'égards et de res-

pect envers les membres du Tribunal. Une expédition de la délibération 

avait été adressée à M. le préfet du département et une autre au maire 

Elle avait, en outre, été publiée dans plusieurs journaux. 

C'est cette délibération dout la chambre des requêtes, sur le réquisi 

toiredeM. le procureur-général, a prononcé l'annulation. 

TRIRUNAUX DE COMMERCE. AVOUÉS. — FRAIS ET DÉPENS. 

A la même audience, M. le procureur-général a requis et la Cour a 

prononcé aussi l'annulation, pour excès de pouvoir, de deux ordonnan-

ces du président du Tribunal de commerce de Marseille. L'excès de pou-

voir était pris en la forme 1° de ce que, par la première ordonnance, M. 

le président avait procédé seul à une taxe de frais au profit d'un avoué 

qui avait plaidé devant le Tribunal de commeree de Marseille, tandis 

que c'était le Tribunal tout entier qui aurait du statuer sur l'allocu-
tion des frais réclamés. 

2° De ce que l'opposition à cette taxe, qui devait à plus forte raison 

être portée devant le Tribunal entier, avait été réglée toujours par le 
président seul; 

~>" Au fond (et ceci est plus grave encore), l'excès de pouvoir était 

fondé sur ce que les deux ordonnances du président avaient allou.é d un 

avoué des frais et dépens en matière de commerce, en vertu d'un usage 

abusivement établi depuis 1819, devant le Tribunal de commerce de 

Marseille, alors que la loi interdit la procédure par le ministère des 

avoués devant les taibunaux de commerce (art. 414, Code de procédure). 

Enfin la Cour a statué sur un troisième réquisitoire de M. le procu-

reur-général, et elle a annulé aussi pour excès de pouvoir un jugement 

du Tribunal de commerce de Marseille, du 4 novembre 1841. L'excès 

de pouvoir était pris de ce que le Tribunal avait entrepris sur l'au-

torité administrative en matière de pilotage. Nous rapporterons dans 

un prochain numéro le texte des arrêts intervenus sur les trois réqui-
sitions dont il s'agit. 

COUR ROYALE DE PARIS (3» chambre). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 13 janvier. 

EMPRISONNEMENT. COPIE DU PROCÈS-VERBAL D'EMPRISONNEMENT. SIM-

PLE MENTION DE L'ÉCP.OU. — NULLITÉ. 

Un emprisonnement est-il nul, s'il n'a été laissé au détenu qu'une co-
pie du procès-verbal d'emprisonnement, avec la simple mention de 
'acte d'écrouï (Oui.) 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de Fon-
tainebleau dont le dispositif suit : 
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 de l'écrou, le tout ensemble, l'article 794 du 
" «e précité autorise le débiteur à demander la nullité de l'emprisonnement; ' 

» Attendu que dans la cause, encore bien que l'huissier Limozin ait, dans sou 
procès-verbal d'empi isonnement du sieur Millet, par lui dresse le 6 novembre 

présent mois, à la requête du sieur Salivet, comte de Foucbecourt, constaté qu'il 
avait laissé audit sieur Millet copie tant dudit procès-verbal d'emprisonnement 
que de l'écrou porté le même jour sur le registre du concierge de la maison d'ar 
rêt de Fontainebleau, il est constant par la représentation faite par le sieur Mil-
let de la copie du procès-verbal de son emprisonnement à lui délivrée par l'huis-
sier Limozin, que la copie de l'écrou ne lui a pas été en même temps donnée, 
ainsi que le prescrivait la loi; 

Attendu que l'énonciation dudit écran qui se trouve dans la copie du procès-
verbal d'emprisonnement ainsi représfntée par le sieur Millet, ne peut être assi-
milée à la copie entière et textuelle de l'écrou impérieusement exigée pour la vali-
dité de l'emprisonnement par les articles du Code de procédure civile pré-
cités ; qu'en effet, le débiteur doit être mis à même de s'assurer, par l'inspection 
de la copie de l'écrou qui lui est laissée, si les foriDalités prescrites par la loi ont 
été exactement remplies, sans être tenu de recourir au registre du geôlier ou l 'é-
crou a été porlé; que vainement prétendrait- on que la représentation de la copie 
du procès-verbal d'emprisonnement sus?noncé ne peut déiruire le fait de la déli-
vrance de la copie de l 'écrou constaté dans l'original de ce procè .-verbal, puisque 
cetie panie n'est pas désavouée, et porte avec elle la preuve de l'omission commis : 
par l'huissier qui l'a signée; que, dans ces circonstances, le sieur Millet, sans être 
obligé de s'inscrire en faux contre le procès-verbal dontii s'agit, est fondé à de-
mander la nullité de l'emprisonnement; 

» Far ces motifs, sans qu 'il soit besoin d'examiner les autres moyens de nul-
lité invoqués parle sieur Millet, d?clare nul l'emprisonnement, etc. » 

( Plaidans M
e
 Durand-Saint-Amand pour le comte de Fouchecourt, 

appelant, et Quétand pour Millet, intimé.) 

NOTA . M
e
 Durand-Saint-Amand citait plusieurs arrêts, entre autres 

un de Paris du 23 janvier 1808, et un de Riom du 25 novembre 1850, 
qui auraient jugé le contraire. 

COUR ROYALE DE RENNES ( chambre). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. DE KERBERTIN , premier président. — Audience 

du 22 décembre. 

FAILLITE. SYNDICS. HONORAIRES. — JUGEMENT. — APPEL. 

Les syndics d'une faillite peuvent-ils frapper d'appel le jugement du 
Tribunal commercial qui arbitre l'indemnité qui leur est due à 
raison de leurs fonctions ? 

Le jugement doit-il mentionner qu'il a été rendu sur le rapport du juge 
commissaire ? 

Un semblable jugement doit-il être motivé'! 

Un jugement du Tribunal de Saint-Malo, en date du 10 novembre 

1841, avait fixé l'indemnité due aux syndics de la faillite B..., dans les 
termes suivans, au bas de la requête de ces syndics : 

c Vu au tribunal de commerce de l'arrondissement de Saint-Malo la 

présente requête, le Tribunal fixe les honoraires de MM. les syndics en 

la faillite de B..., à 3 pour 100 sur le montant général du produit et des 

reutrées de ladite faillite, distraction faitede tous frais de voyage et au-

tres quelconques et même de vacations qui pourraient leur être dus. » 

Les syndics crurent devoir interjeter appelde cette décision. 

Ils en soutinrent la nullité, attendu qu'elle n'était pas motivée et 

qu'elle ne faisait pas mention que le juge-commissaire eût été enten-
du. 

Au fond, ils demandaient que la Cour fît droit à leur demande de six 

pour cent sur les rentrées générales de la faillite, non compris leurs 

déboursés justifiés, sans avoir égard aux droits de vacations accordés par 
le jugement. 

M. l'avocat-général Victor Foucher ne s'est pas dissimulé la difficulté 

de la question qne soulève le nouveau texte de l'article 462 qui autorise 

les {syndics à recevoir une indemnité que le Tribunal arbitrera sur le 
rapport du juge-commissaire, et substitue la décision du Tribunal au 
mode de rémunération antérieurement établi. 

D'une part, disait ce magistrat, la loi se servant du verbe arbitrera, 
semble abandonner la fixation de l'indemnité au Tribunal de commerce, 
sans que sa décision soit susceptible d'aucun recours. 

D'un autre coté, cette décision est un véritable jugement qui doit être 

soumis à toutes les formalités et à toutes les voies de recours admises 

par le droit commun, à moins d'un texte spécial qui déroge à ce prin 
cipe général. 

Or, la nouvelle loi sur les faillites a par l'article S83 déterminé les 

jugemens en cette matière qui ne seraient susceptibles ni d'opposition, ni 

d'appel, ni de recours en cassation celui qui fixe les honoraires des 

syndics ne s'y trouve pas mentionné, bien que la loi y ait compris celui 

qui nomme ou révoque les syndics conformément à l'article 462, ainsi 

que les jugemens rendus sur les recours formés contre les ordonnances 

rendues par le juge-commissaire dans les limites de ses attributions. 

En présence de ces textes, l'avocat-général a pensé que l'appel était 

recevable si toutefois le chiffre réclamé excédait celui du dernier res-
sort. 

Par une conséquence forcée de cette première solution, l'organe du 

ministère public a été conduit à reconnaître que puisque la décision qui 

fixait l'indemnité des syndiesétait un véritable jugement, il était soumis 

à toutes les formalités substantielles et constitutives des jugemens, que 

dès-lors celui dont est appel devait être annulé comme ne contenant au-

cun motif, et devait en outre l'être pour ne pas mentionner qu'il avait 

été rendu sur le rapport des juges-commissaires, ainsi que le veut l'ar-
ticle 462 du Code de commerce. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

« Considérant que l'appel est le droit commun, et que les jugemens qui fixent 
l'indemnité due aux syndics ne sont pas rangés au nombre des décisions que l'ar 
ticle 583 du Code de commerce exempte de ce recours; 

• Considérant que, dans la matière spéciale dont il s'agit, l'appel par voie de 
requête est régulièrement formalisé; 

» Considérant que, quoique l'assistance à l'audience du juge-commissaire per 
mette de supposer que ce magistrat a fait un rapport, le défaut de maintien d 
l'accomplissement de cette fojmalité n'en est pas moins un vice réel; 

» Considérant en outre que la décision n'a pas été motivée; 

« Considérant que sous ce double rapport le jugement est nul dans la forme 
» Mais considérant que la cause, telle qu'elle est portée devant la Cour, est 

en état de recevoir jugement définitif; 

» Considérant au fond que si le Tribunal a réduit à 1 pour 100 l'indemnité ré-
clamée par chacun des syndics, il a réservé à ceux-ci le droit de réclamer une 
nouvelle indemnilé pour vacations ; 

» Considérant qu'il y a plus de régularité et d'avantage à adopter une base fixe 
qui écarte toutes discussions ultérieures; 

» Considérant que les juges saisis de l'appel peuvent arbitrer l'indemnité à 
donner aux syndics ; 

» Par ces motifs, 

» l.a Cour reçoit l'appel des syndics, annulle le jugnnent dont appel: faisant 
jugemenl nouveau, fixe à un et demi pour cent des rentrées de la faillite l'in-
demnité totale de chacun des syndics, réservant seulement à ceux ci le rim'roui'-
sement des frais de voyage et des autres déboursés dûment justifié». » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 13 janvier 1842. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jacques-Xavier Deverloy, condamné par la Cour d'assises du 

département de l'Oise à six ans de réclusion, comme coupable d'atten-

tat à la pudeur; — 2° De Jean-Félix Ilenique (Oise), quinze ans de tra-

vaux forcés, coups volontaires qui ont occasionné la mort; — 3° De 

Louis Papillon (Sarthe), cinq ans de travaux forcés, attentat à '.a pudeur 

sur une jeune fille âgée de moins de onze ans; — 4° D'Antoine Vidal 

(Tarn), six ans de réclusion, coups et blessures qui ont occasionné une 
incapacité de travail personnel de plus de vingt jours; 

b°de Pierre Perrin (Saône-et-Loire), sept ans de travaux forcés, vol 

avec escalade ; — 6° De Pierre Clergé (Seine), cinq ans de prison, vol; 

7° De Christophe-Nicolas Comprenne (Vosges), vingt ans de travaux for-

ées, vol avec escalade ; — 8° De Nicolas Sistel (Vosges), cinq ans de tra-

vaux forcés, coups qui ont occasionné la mort; — 9° De Charles Che-

vrier, dit Isidore Guibert (Seine), vingt ans de travaux forcés, faux en 

écriture de commerce ; — 10° De Louis Bardy (Tarn), six ans de réclu-

sion, complicité de faux en écriture authentique et publique, mais avec 
des circonstances atténuantes. 

A été déclaré déchu de son pourvoi à défaut de consignation d'amen-

de, Jean-Joseph Zamora, condamné par le Tribunal correctionnel de' 

Carcassonne à trois années d'emprisonnemeut, comme coupable d'escro-
querie. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE ( Aix ). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M MARQUE/A. — Audiences des 5, 6, 7, 8, 9, 10 

et 11 janvier. 

FAUX ET CONCUSSION. — CENT SOIXANTE-DIX-SEPT CHEFS D' ACCUSATION. 

Une foule immense encombre toutes les avenues du Palais-de-

Justice. L'accusé est introduit. Il déclare s'appeler HippoJyte Mi-

chel, âgé de quarante- quatre ans, huissier près le Tribunal civil 

d'Aix. Il est assisté de M
e
 Tassy, avocat. M. le président or-

donne la lecture de l'acte d'accusation dont voici le résumé : 

Michel , d'abord Chapelier, devint huissier près Je Tribunal 

d'Aix en l'année 1828. U se fit bientôt remarquer par des habitu-

des de négligence et d'avidité qui lui attirèrent de vifs reproches. 

En 1833, une décision disciplinaire le suspendit pendant trois 

mois ponr avoir dressé et signifié à Aix un protêt qu'il devait dres-

ser et signifier aux Martigues. Michel n'était pas riche ; sa charge 

devait lui donner à peine de quoi vivre, et cependant dopuis quel-

ques années on le voyait augmenter sa dépense personnelle et 

celle de sa famille. On l'aceusait vaguement d'usure et de trafics 

odieux, lorsque, en 1841, à une audience du juge de paix, une 

personne lui reprocha hautement d'avoir, pour une somme de 

deux cents francs et pour un terme de trois mois, perçu en inté-

rêts la somme de trente francs. Cette inculpation donna l'éveil à 

la Justice. Une information fut commencée, et une visite ayant été 

faite au domicile de l'accusé, on saisit tous ses papiers. Ces incul-

pations portaient principalement sur trois points, savoir: habi-

tude d'usure, concussion et faux; elles embrassaient des faits ex-

trêmement nombreux qui, bien qu'ils le soient encore, ont 

été réduits à ceux qui étaient incontestablement établis. La Cham-

bre d'accusation ayant écarté le délit d'usure, ils ne compren-

nent plus que les deux griefs de concussion et de faux auxquels a 
été ainsi réduite l'accusation. 

Michel s'était fait prêteur de fonds considérables au nom d'un 

sieur Brochier dont il était l'agent, et dans cet odieux agiotage il 

faisait intervenir sa qualité d huissier. C'est dans les actes de son 

ministère qu'il se ménageait ainsi dans ces spéculations que te 

retrouvent les faits de concussion et le crime de faux qui lui sont 
reprochés. 

Règle générale, il surtaxe de deux francs les frais de transport 

dans ses voyages d'huissier. Dans tous les actes, il fait payer à la 

partie un droit de dressé que l'usage ou plutôt l'abus a consacré 

en faveur des avoués. Dans tous les actes qui exigent la présence 

de témoins, il porte toujours pour ceux-ci un coût supérieur à ce 

qu'il leur a donné. Habituellement il double les fiais d'enregistre-

ment, quelquefois même il les porte en taxe, quoiqu'ils n'aient 

pas été payés. Dans les saisies auxquelles il se livrait, il mention-

nait toujours plus de séances qu'il n'en avait employé II supposait 

toujours aussi un indicateur qu'il n'avait pas pri^ un garde 

qu'il n'avait établi et pour lesquels il exigeait émolutiens. C'est 

dans 1 un de ces caractères généraux que Ton peut faire rentrer 

tous les chefs de l'accusation dirigée contre Michel et qui consti-

tuent les crimes de concussion et de faux qui lui sont reprochés-

quoique d un minime intérêt en apparence, ils ont eu pour résul-

tat la ruine de plusieurs familles, moins sans doute par leur ré-

sultat immédiat que par leur liaison avec les opérations de cour-

tage ou de prêt, que nous avons signalées plus haut et dans les-

quelles Michel se ménageait toujours et si habilement l'interven-

tion de sa qualité d'huissier dont il abusait ainsi. En conséquence 

le nomme Hippolyte Michel, huissier, né à Aix, y demeurant et 

domicilié, e-t accusé, 1° du crime de concussion pour avoir dans 

le courant des dix dernières années, à Aix ou dans l'arrondi-se-

ment d'Aix, en sa qualité d 'huissier, officier public, exigé et reçu 

ce qu'il savait n'être pas dû dans divers actes de son ministère-

2° d'avoir, dans le courant des dix dernières années, à Aix ou 

dans l'arrondissement d'Aix, en sa qualité d'huissier officier 

publ:c, commis divers crimes de faux en écritures authentiues et 

publiques, en ajoutant des fails qui n'existaient pas ou en alté-

rant ceux que les actes qu'il faisait en sa qualité d'huissier avaient 
pour objet de recevoir et de constater. 

Les airliences des 6, 7 8 et 9 ont été employées à l'inlerro-



gatoire de l'accusé et à l'audition de cinquante-huit témoins à 

charge et trente-sept à décharge. 

A l'audience du 10, M. le substitut du procureur-général Lieu-
taud a soutenu l'accusation. ' 

M
e
 Tassy, défenseur de l'accusé, prend ensuite la parole. Aprèsquel-

ques considérations générales sur l'ensemble de l'affaire, M" Tassy dé-
montre qu'en droit et en fait l'accusé ne peut être déclaré coupable du 
crime de concussion. ' 

^ D'après lui l'art. 174 n'a voulu parler que des fonctionnaires chargés 
d'agir et d'administrer au nom dtl gouvernement ou de percevoir pour 
son compte les revenus publics ou communaux, mais qu'il n'a pas 
voulu atteindre les officiers ministériels qui n'exercent qu'au nom des 
particuliers en vertu d'un mandat spécial, et qui ne sont rétribués 
qu'à raison de ce mandat. 

Des lois spéciales, les décrets du 16 février 1807, art. 66 et 4SI; 18 
juin 1811, art. 64, et 14 juin 1815, art. 35 et 36, ont prévu les cas de 
surtaxes reprochés aux officiers ministériels et indiqué les peines dont 
ils devaient être punis. Ce sont la restitution, les dommages-intérêts, la 
destitution, l'amende. Si la loi avait voulu frapper ces infractions aux 
tarifs des peines portées contre le concussionnaire, elle s'en serait expri-
mée autrement ; on pourrait supposer qu'elle a voulu me tendre un piè-
ge en déguisant les conséquences de l'acte dont j'allais me rendre coupa-
ble. C'est dans ce sensqneles commentateurs ont intesprété l'art. 174. 
L'avocat cite Chauveau et Hélie et plusieurs arrêts de la Cour de cassa-
tion et des Cours royales. 

Passant ensuite à l'accusation de faux, il soutient que les faits repro-
chés àj'accusé ne peuvent constituer le crime de faux parce qu'ils ont 
été commis sans intention criminelle, et ne pouvaient porter préjudice à 
personne. On accuse Michel d'avoir fait un faux en augmentant dans ses 
exploits le nombre des vacations, en passant en débours pour les témoins 
des sommes qui n'avaient pas été déboursées, en consignant la présence 
de témoins tandis que ceux-ci n'assistaient pas aux opérations. Mais si 
ces faits constituent le crime de faux, pourquoi ne poursuit-on pas com-
me faussaires les avoués, les notaires, lescommissaires-priseurs, les ex-
perts, dont les actes contiennent journellement de fausses énonciaticms 

de ce genre ? Ces faux n'ont pas été faits avec intention de nuire, Michel 
n'avait d'autre but que celui d'augmenter ses émolumens. 

Supprimez de ma tax%le surexigé, et alors toutes les fausses énoncia-
tions que l'on m'impute disparaîtront ou seront sans objet, puisqu'elles 
n'auront porté préjudice à personne ; que si vous laissez subsister c-
surexigé, il y aura de ma part contravention à la taxe, violation du ta-
rif, mais jamais crime de faux ou de concussion. 

Si Miche! eût été concussionnaiee ou faussaire, il aurait, à l'époque 
où l'on a saisi ses papiers, fui devant les poursuites de la justice; loin de 
là, il a attendu avec calme, demandé même des juges, et n'a jamais re-
douté votre arrêt. 

Enfin, dans une péroraison entraînante, M" Tassy présente le tableau 
de l'expiation déjà subie par l'accusé par dix mois de détention préven-
tive, et celle qu'il aura encore à subir par le résultat des poursuites 
disciplinaires dirigées contre lui, et il termine en appelant l'intérêt du 
jury sur sa malheureuse famille. 

Après des répliques animées, l'audience est levée à dix heures 

et demie et renvoyée au lendemain matin huit heures. 

M. le président fait un résumé qui dure deux heures et donne 

ensuite lecture des questions qui sont au nombre de 233. 

A onze heures et quart le jury entre dans la chambre de ses dé 

libérations. Il en sort trois heures et demie après. Sa réponse est 

négative sur tous les chefs de faux, et affirmative sur ceux de con-

cussion. 11 admet des circonstances atténuantes en faveur de l'ac-
cusé. 

M
e
 Tassy se lève aussitôt et prend des conclusions tendantes 

à ce qu'il plaise à la Cour, attendu que les faits déclarés constans 

par le jury ne censtituent ni crime ni délit, mais seulement une 

contravention punie de peines disciplinaires, ordonner que l'ac-
cusé sera sur-le-champ mis en liberté. 

Après une demi-heure de délibération, la Cour, sans s'arrêter 

à ces conclusions, déclare que les faits dont Michel est déclaré 

coupable constituent le crime de concussion prévu et puni par 

l'article 174 du Code pénal, et le condamne à cinq ans de prison 
et à 200 fr. d'amende. 

Michel s'est immédiatement pourvu en cassation. 

Audience du 13 janvier. 

COMPLOT RÉPUBLICAIN DÉ MARSEILLE. 

La longue session de la Cour d'assises des Bouches-du-Rhône 

s'est terminée, dans les audiences des 12 et 13 janvier, par le 

jugement du nommé Deschamps, un^des principaux chefs du 

complot républicain dit de La Villette; dont nous avons rendu 

compte dans la Gazette des Tribunaux. Deschamps était contu-

mace lors du jugement de l'affaire; arrêté il y quelques jours à 

Toulon, il a été transféré en poste dans les prisons d'Aix, afin 

qu'on pût le juger avant la fin de la session et le départ du dos-

sier, qui doit être envoyé à Paris pour y vider le pourvoi des au-
tres condamnés. 

Deschamps est âgé de trente-cinq ans, natif de Nice ; il est 

d'une taille moyenne, doué d'une physionomie fort expressive ; 

il parle assez mal le français et s'exprime avec beaucoup de vo-

lubilité. Voici le résumé de son interrogatoire : 

M. le président : Ne viviez-vous pas avec la fille Salomon 

Ccelina, qui lient une maison de prostitution? — R. Oui, mais 

je voulais la retirer de cette vie. 

D. N'avez-vous pas été compromis en 1839 dans une affaire 

de complot? — R. Cela est vrai, mais j'étais innocent et j'ai été 
acquitté. 

D. Ne faisiez-vous pas partie, à Marseille, d'une socité secrète? 

— R. J'étais président d'une société, mais nous avions été auto-
risés par la police. 

D. Au commencement du mois de mars, n'avez-vous pas as-

sisté à une réunion tenue à Lambesc? — R. Non. 

D. Quelques jours après, n'avez-vous pas porté à Orange une 

lettre destinée aux sociétés secrètes de Lyon ? — R. Non. 

D. N'avez-vou,s pas présidé à la réception d'un grand nombre 

d'affiliés en leur faisant prêter serment? — R. Non, je n'ai jamais 

fait partie d'aucune société secrète. Des personnes honorables sa-

vent que j'étais venu à Aix pour me faire juger. Des défenseurs* 

ont dit cependant que je me promenais dans les rues et que j'é-

tais sans doute autorisé par la police. On ne devrait pas tenir 

un pareil langage en l'absence d'un accusé. 

D. N'étiez-vous pas le dimanche à la réunion du Polonais? — 

R. On tend à me faire jouer le rôle d'un chef, j'en suis incapa-
ble. 

Deschamps nie ensuite tous les autres faits qui lui sont repro-
chés. 

L'accusation est soutenue par M. l'avocat-général Vaisse ; la 

défense, présentée par M" Bedarrides. 

L'accusé, déclaré coupable du crime de complot suivi d'actes 

commis pour en préparer l'exécution, est condamné à la peine 

de la déportation. 

: 400 i 

éger, détaché au camp de Fontenay-sous-Bois, se rendit avec 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Carcenac, colonel du 17
e
 de ligne. ) 

Audience du 17 janvier. 

ACCUSATION D'HOMICIDE VOLONTAIRE. — ACQUITTEMENT. 

Dans la soirée du 22 décembre dernier, le caporal Fremy, du 

plusieurs de ses camarades dans l'auberge du sieur Héricourt, si-

tuée sur la route de Paris à Strasbourg, en face de la route stra-

tégique du camp. Fremy rencontra dans cette auberge un sieur 

Glatigny, qu'il avait connu à Rennes, et qui actuellement exerce 

la profession de dentiste dans les camps. Ils passèrent ensemble 

une partie de la soirée. 

Vers huit heures ils se firent servir un bol de vin chaud, qui 

fut bu en compagnie de quelques autres militaires. A l'heure de 

l'appel les militaires du 5
e
 léger se retirèrent, laissant le caporal 

Fremy avec le dentiste Glatigny. Mais lorsque vint le moment de 

payer la dépense une dispute s'éleva entre ces deux individus ; 

quelques paroles injurieuses furent d'abord échangées ; des coups 

suivirent, et les deux champions quittant l'auberge pour passer 

sur la route de Strasbourg, la lutte se contiaua avec une nouvelle 

force. Tout à coup, ils tombent tous deux ; le bruit fait sortir l'au-

bergiste, qui voit Frémy prendre la fuite, tandis que Glatigny 

reste gisant sur la terre et ne donnant aucun signe de vie. Tous 

les secours que sa position nécessitait lui furent prodigués par la 

femme Béricourt; ils furent inutiles, Glatigny avait cessé de 
vivre. 

M. le maire de Nogent, averti de ce malheureux événement, se 

transporta sur les lieux pour procéder à une enquête. De son 

côté, M. le major Trilhard, du 5
e
 léger, envoyait le chirurgien du 

régiment auprès de Glatigny pour qu'il lui donnât les secours de 

son art, mais le malheureux était mort. 

Fremy fut immédiatement arrêté. L'autorité militaire a ordonné 

une information par suite de laquelle ce caporal a comparu au-

jourd'hui devant le Conseil, sous l'accusation d'homicide volon-
taire. 

Après la lecture des pièces, M. le président Carcenac procède 

à l'interrogatoire de l'accusé. ~~ 

M. le président, à Fremy : Le 22 décembre, n'avez-vous pas eu 
une querelle avec le nommé Glatigny? 

L'accusé : Oui, mon colonel, c'est un homme avec lequel j'avais 

bu une partie de la journée. Nous nous sommes un peu bouscu-
lés. 

D. Est ce que vous aviez bu une très grande quantité devin? 

— R. Après avoir bu quelques bouteilles de vin, nous avons bu 
du vin chaud et puis du vin blanc. 

D. Est-ce que vous aviez bu au point de perdre la raison ? — 

R. Non, colonel, mais nous étions un peu animés. 

M. le président -. Vous l'étiez beaucoup trop. Expliquez au con-

seil les circonstances qui ont amené la mort de Glatigny. — R. 

Quelques difficultés s'étant élevées sur le paiement, Glatigny se 

mit à crier après moi en m'injuriant. Il s'approcha de moi et me 

fit des menaces avec son poing; mais comme je ne voulais pas 

me battre, je me préparai à partir. J'avais déjà passé mon sabre 

et mis mon shako sur la tête, lorsque cet individu vint me frap 

per d'un coup de poing. Alors je lui dis que puisqu'il fallait abso-

lument se battre j'allais lui rendre la monnaie de sa pièce. Je po-

sai mon shako, et après avoir placé mon sabre sur une chaise, je 

lui montrai mes poings disposés à se défendre. Glatigny s'avança 

sur moi, me porta un coup sur la figure; je lui ripastai en le frap-

pant sur le menton. Alors la dame de la maison et ses gens nous 

firent sortir de l'auberge. A peine eûmes-nous passé le seuil de la 

porte que mon adversaire me porta un coup qui m'atteignit sur 

l'épaule. Je le saisis à bras-le-corps et le jetai par terre ; il m'en-

traîna dans sa chute. Il fit ses efforts pour me faire passer sous 
lui ; mais il ne put y parvenir. 

M. le président : Dans cette lutte, ne lui avez-vous pas porté 
des coups qui ont occasionné sa mort? 

L'accusé -. Je ne sais si mes coups ont occasionné la mort de 

Glatigny, mais je dois dire que je répondais à ses coups par d'au 

très coups. Un de mes coups de poing l'atteignit à la figure. Je 

parvins à me dégager de ses mains, je pris mon sabre et mon 

shako et je rentrai tranquillement au quartier, ne me doutant 

guère que je laissais un cadavre derrière moi. C'est au camp 

que mes chefs m'apprirent cette triste nouvelle. 

M. le président : Je dois vous prévenir que la dame Héricourt, 

témoin appelé dans l'instruction, déclare qu'elle vous a entendu 

dire à Glatigny : « En as-tu assez ? en veux-tu davantage ? >• Puis 

en vous en allant elle vous a vu lui porter un coup de pied tandis 
qu'il était immobile gisant à terre. 

L'accusé -. Dès que j'ai été. dégagé des mains de cet homme, je 
me suis retiré sans même le menacer. 

M. le président : Aviez-vous eu jamais d'autres querelles avec 
le sieur Glatigny ? 

L'accusé -. Non, c'est la première fois que j'avais eu des raisons 

avec lui. S'il n'avait pas été lancé nous n'aurions pas eu de dispute 

La dame Héricourt, témoin : Le caporal n'ayant pas d'argent 

pour payer sa part, Glatigny dit que c'était fort désagréable de se 

trouver avec des gens qui n'avaient pas le sou. Le caporal lui ré 

pliqua qu'il avait du regret d'avoir bu avec lui parce qu'il était 

une canaille, un voleur, et il ajouta d'autres injures. Alors ils se 
battirent, je les mis dehors. 

A peine avais-je eu le temps de mettre par écrit le nom de ce 

caporal que j'entendis un corps lourd tomber par terre ; c'était 

Glatigny que lecaporal renversait. Ma domestique sortit, je la sui-

vis de près et je vis le caporal debout devant le corps de Glatigny 

couché à sespieds; il lui disait : « En as-tu assez, veux-tu que je 

t'en f.... encore ? » En entendant ces paroles je ne pus m'empê 

cher de lui dire: «C'est indigner TUER un homme comme ça.» 

Alors le caporal prit la fuite se dirigeant vers le camp. 

La fille Valois, domestique : Une minute après la sortie du 

caporal et du sieur Glatigny, j'entendis du bruit, je fus dans \ 

rue et j'aperçus le militaire qui tenait le bourgeois sous lui; il lui 

portait des coups tandis que l'autre se débattait. Je dis à ce capo 

ral : « Sacré b dej ...f...... voulez-vous ne pas tuerie monde 

comme ça; voulez-vous laisser cet homme, malheureux que vous 

êtes ! » Alors il ramassa son shako et son
 t

sabre et se sauva à 
toutes jambes vers le camp. 

« Nous transportâmes, ajoute le témoin, le blessé dans l'au-

berge, mais il ne donna plus aucun signe de vie. Des sergens-

majors qui passaient sont entrés et nous ont aidés à le placer sur 

un lit ; mais il n'a plus bougé ; il était déjà mort tandis qu'il était 
encore couché sur la route.» 

M. le docteur France, aide-major au 5° léger, qui a vu le cada-

vre le jour même de l'événement, a déclaré que puisqu'on n'a-

vait pas trouvé de traces de blessures ou de contusions graves , 

la mort n'était pas le résultat de la rixe. L'individu qui a suc-

combé avait probablemeut une prédisposition maladive; il se 

pouvait aussi que la mort fût due à une vive émotion qui aurait 

amené un épanchement sanguin dans le cerveau, cause présu-
mab'e de la mort de cet individu. 

M. le docteur Lequesne, médecin à Nogent, et M. Gilgens 

Crantz, chirurgien-major au 5
e
 léger, ont déclaré que n'ayant 

trouvé aucune lésion, ils estimaient que Glatigny avait pu suc-

comber à une commotion cérébrale, sans pouvoir déterminer s 

elle était due aux coups qu'il avait reçus ou à la chute m,* 
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M. le commandant Mévil soutient que si l'accusé n'est 

pable d 'homicide volontaire, on doit au moins lui impute?!?- °
0u

-

commis cet homicide par imprudence en portant des coun - °'
r 

P s a Gla-tigny-

M. Pafroy, lieutenant au 
5

e
 léger, présente la défense. 

Le Conseil déclare Fremy non coupable et ordonna sa 
liberté. mise en 

SES CONSEIXLEHS AUDITEURS. 

Nous avons plusieurs fois parlé de l'institution 
des conseille^ auditeurs. Cetle institution fut supprimée par la loi du 10 dé 

bre 1830. Les magistrats, alors revêtus de ces fonctions fnrf \ 
maintenus, restant soumis au droit commun quant aux condit 

d'avancement, mais ne devant pas être remplacés. En effet h°
n 

que l'institution fût jugée mauvaise et contraire aux im' ^ 

comme à la dignité de la justice, il eût été injuste dedépouille^f
8 

titulaires; mais on pensait que les extinctions ne tarderaient
1

" 

" s'opérer, et qu'ainsi, en quelques années, sans violation des d ̂  
;quis, l'institution disparaîtrait complètement.

 rc
"

ls 

Cependant aujourd'hui encore, après onze ans écoulés de ' 

la loi du 10 décembre 1830, un assez grand nombre de conseilT'
5 

auditeurs existent encore près des Cours royales. C'est là une oh" 

se fâcheuse, et onze années auraient dû suffire pour effacer 1 
derniers vestiges d'une institution abolie par la loi. 

U paraît qu'un projet s'élabore en ce moment pour arriver à r 

résultat. Il s'agirait de faire pour les conseillers auditeurs actuel
6 

lement en fonctions ce que la loi'du 23 avril 1841 a fait pour [2, 
juges suppléans attachés au Tribunal de première instance de I» 

Seine, et de décréter que chaque vacance parmi ces auditeurs 

donnerait lieu à la nomination d'un conseiller titulaire; — c'est-à-

dire que le nombre des conseillers de chaque Cour royale serait 

augmenté dans la proportion du nombre de ses conseillers audi-

teurs actuels. Ainsi , par exemple, la Cour royale de Paris qui 

compte en ce moment six conseillers auditeurs, aurait six con-

seillers titulaires de plus, chaque auditeur actuel devant êtte 

après sa promotion à une fonction quelconque, remplacé par un 

titulaire. Aimî des autres cours du royaume dans telle ou telle 
proportion. 

Il s'agirait donc non pas d'élever quant à présent d'emblée les 

auditeurs aux fonctions.de titulaires, mais d'établir une combi-

naison qui pût faciliter leur promotion sans diminuer le per-
sonnel actuel des Cours. 

Quelqu'intérêt que nous ait inspiré la position des conseillers 

auditeurs dont les services nous semblent avoir été trop long-

temps méconnus, il nous serait impossible d'approuver le projet 
dont nous venons d'exposer le système. 

La loi du 23 avril l84l sur les juges suppléans était tout à la 

fois nécessaire et logique ; celle sur les conseillers auditeurs se» 
rait inutile et inconséquente. 

En effet, que disait-on pour les juges suppléans? Que disions-

nous nous-mêmes en appuyant énergiquement le projet alors en 

discussion? — Que ces suppléans remplissaient dans toute leur 

plénitude les fonctions du juge ; mais que revêtus des mêmes 

pouvoirs que le titulaire, ils n'offraient ni par leur titre, ni par 

leur position nécessairement précaire, les mêmes garanties d'in-

dépendance et de capacité ; — qu'il fallait donc supprimer une 

institntion menteuse, car ce n'étaient pas des juges suppléans et 

accidentels, comme l'avait d'abord voulu la loi, c'étaient par la 

force même des choses, de véritables juges? des juges permanens 

et de chaque jour. Mais en supprimant l'institution purement et 

simplement, on eût diminué le personnel du Tribunal de façon à 

ne plus suffire aux besoins du service. Or, l'insuffisance de ce per-

sonnel était tellement évidente, qu'indépendamment de la trans-

formation des suppléans en titulaires, il fallait six nouveaux siè-

ges, quatre de juges d'instruction, deux de substituts. 

Ainsi une double pensée présidait à la rédaction de la loi de 

1841 : — abrogation d'une institution mauvaise; nécessité de 
pourvoir aux besoins du service. 

Est-ce là la pensée du projet sur les conseillers auditeurs ? 
non, sans doute. 

Qu'on dise que l'institution est vicieuse, cela est évident, puis-

que la loi du 10 décembre 1830 l'a supprimée. Procéder autant 

que possible à l'extinction des litulaires actuels, c'est donc exé-

cuter la loi : rien de mieux. Mais convertir les auditeurs en titu-

laires, c'est augmenter le personnel des Cours royales : or, aug-

menter ce personnel, c'est supposer que le nombre des conseil-

ers ne suffit pas au service, et c'est ce qui n'est nullement dé-, 
montré. 

En effet, si nous consultons les statistiques, nous voyons que, 

depuis!836, le nombre des affaires portées devant les Cours royales 

tend à éprouver une diminution ; et cette diminution ne peut qu'ê-

tre plus sensible encore depuis la loidn 25 mai 1838. Les statisti-

ques officielles de 1839, 1840 et 1841 ne sont pas encore publiées; 

mais il nous semble évident qu'en élevant la compétence en der-

nier ressort des tribunaux de première instance, la loi du 25 m»
1 

1838 a dû nécessairement dégrever d'une manière notable les rô-

les des Cours royales. Ajoutons que la loi du 4 mars 1831,
 ca

JÊ~ 
duisant à trois le nombre des magistrats de la Cour d'assise s, 

déjà aussi allégé le service. On augmenterait donc le personnel 

des Cours précisément au moment où leur tâche se trouve dimi-

nuée par la législation nouvelle. Si à cet égard nous ne pouvons 

invoquer les chiffres encore inconnus des travaux des Cours 

royales de départemens, nous pouvons dire que chaque année, 

pour la Cour royale de Paris, les arriérés sont moins considéra-

bles ; et qu'à supposer l'extinction dans son sein des conseilla-

auditeurs, le service n'en éprouverait aucun préjudice. Il sum,> 

pour s'en convaincre, de voir que les auditeurs sont appe les*, 

peine une fois par mois, à prendre voix délibérative, et cela t 

souvent encore par suite d'absences que peut-être on ne se p 

mettrait pas si l'on ne comptait sur eux. j
e 

Remarquez, d'ailleurs, ce qu'il y aurait de peu logiqne dans 

projet dont nous nous occupons. Quelle serait la base de c 

augmentation de personnel pour certaines cours royales ? ^
v

,
y 

ce l'augmentation de l'arriéré? l'accroissement des affaires, i 

suffisance constatée des magistrats ? Non : cette base, ce ser 

uniquement le nombre actuel des conseillers auditeurs. ^ 

Ainsi il est telle Cour royale qui n'a plus un seul conseiller 

diteur. A celle-là on ne donnera pas un magistrat de plus 
que peut-être, en réalité, l'accroissement de la population 

bien 

et des 

affaires puisse l'exiger. Telle autre Cour n'a que fort peu de 

vaux : ses audiences parfois peuvent meuacer de chômer , ^ 

porte ? comme elle a en ce moment des conseillers auditeur , 

lui donnera des magistrats de plus. . fa 
Et ce que nous disons là se confirmé par la comparaît 



personnel actuel des Cours royales avec l'importeuce de leurs tra-

vaux 
Ainsi, par exemple, quatre Cours royales qui, après Paris, fi-

nrent"aux premiers rangs de la statistique (voir page 9, Statisti-

de 1835 et 1836), Caen, Lyon, Grenoble, Montpellier, n'ont que 
plu 

de conseillers auditeurs : leur personnel ne sera do ,; c pas 
mente bien que cela puisse être nécessaire aux intérêts des 

"îsticiable's. Tandis qu'au contraire les Cours royales qui se trouvent 
aux derniers degrés de la statistique, telles que Nancy, Agen, 
Douai, Orléans, Angers, Bastia, parée qu'elles ont en ce moment 

uri
 deux ou trois conseillers auditeurs, auront un, deux ou trois 

conseillers de plus. — Ce qui nous semble assez peu logique. 
Disons-le franchement, il ne s'agirait, en réalité, que de créer 

des places, parce qu'on a des magistrats à placer; mais il nous 
semble que le budget mérite un peu plus de ménagemens. 

Oui, sans doute, il faut que les conseillers auditeurs sortent en-
fin de 'la position fausse où les place la loi abolitive de leur ins-
titution. H y a certes, dans leurs rangs, des hommes que leurs 
services, que leur capacité auraient dû depuis longtemps appeler 
à des fonctions supérieures. Mais ce qu'il y a de fâcheux pour 
eux, c'est que leur promotion prend une place et n'en laisse pas ; 
c'est que nous sommes à une époque où l'on cherche trop à mul-
tiplier les faveurs pour se priver de tous les ricochets d'une va-
cance. Disons aussi qu'il y a eu peut-être de la part des conseil-
lers auditeurs eux-mêmes une certaine résistance — contre l'a-
vancement qui leur était dû. Ils restaient, à cet égard, dans le 
droit commun, dit la loi de 1830. Aussi beaucoup d'entre eux ont-
ils été promus à des fonctions de juge et de substitut du procureur 
du Boi. N'est-il pas un peu vrai que quelques-uns auraient cru 
déroger en quittant la robe rouge, et n'aSraient pas préféré atten-
dre quelque vacance dans le sein de la Cour à laquelle nous 
comprenons, du reste, que devaient les rattacher leurs habitudes 
et leurs affections ? 

Quoi qu'il en soit, il importe que cette position cesse. Après 
douze années de service dans les Cours royales , les con-
seillers auditeurs ont acquis un droit légitime aux prétentions 
dont nous parlions tout à l'heure, et il convient que justice leur 
soit rendue : cela est d'autant plus facile qu'à peine reste-t-il 
encore dans toutes les Cours du royaume trente conseillers audi-

teurs. 
Mais ce n'est pas à la législation d'intervenir dans une telle 

question. La loi se fait sur les choses et non sur les hommes. 
Or, ici, la législation a fait son office en supprimant une institu-' 
tion mauvaise ; il ne s'agit plus que d'exécuter cette loi : c'est 
au gouvernement à y pourvoir. Que dans les promotions à faire 
dans les Cours royales, on n'oublie donc plus qu'il y a là tout 
près d'elles des candidats légitimes, sérieux, capables, qui mé-
ritent bien enfin d'obtenir le titre des fonctions qu'ils remplis-
sent depuis douze années ; qui ne laisseront pas, il est vrai, après 
eux une place nouvelle qu'on puisse jeter à quelques convoitises 
politiques, mais qui rempliront dignement la mission qui leur 
sera confiée. Tout le monde applaudira à de telles promotions : 

•tout le monde repousserait le projet de les décréter par une loi 
sans motif et sans utilité. 

Il paraît qu'en même temps que ce projet on [en préparerait 
un autre pour créer à Paris un cinquième siège d'avocat-géné-
ral. Nous reViendrons sur cette dernière question. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour royale, 1 er ohambre, présidée par M. le premier prési-
dent Séguier, a procédé, en audience publique, au tirage des jurés 
pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront, le mardi, 1 er février 
prochain, sous la présidence de M. le conseiller Champanhet; en 
voici le résultat : 

Jurés titulaires ; MM. Collas, libraire, rue Dauphine, 30 ; Hochet, 
conseiller d'État honoraire, quai Voltaire, 5 ; Dubus, employé, rue du 
Musée, 19; Colin, banquier, rue Saint-Georges, 23; Chenavard, fabri-
cant de tapis, rue du Harlay, 2; Malivoire, négociant, rue d'Enghien, 
26; de Wailly, M" des requêtes, à l'Élysée Bourbon; de Wailly, provi-
seur du Collège Henri IV, place Saint-Etienne-du-Mont ; Chenaillier, bi-
joutier, rue Saint-Martin, 277; Morère, maire de Montrouge; Lemoyne, 
confiseur, rue des Lombards, 50 , Cadet de Chambine, avocat, rue St.-
Honoré, 301; Chevalier, conseiller d'Etat, rue d£-Clichy, 35; Tour-
nouer, conseiller d'Etat, rue de Lille, 37 ; Bailly, propriétaire, rue Sain-
tonge, 38; Bernard, joaillier, rue delà paix, 1 ; Guyerdet, marchand 
d'horlogerie, rue Meslay, 18; Guyard de Chalembert, propriétaire, rue 
Guénégaud, 7; Brullon, fabricant et marchand de couleurs, rue de 
l'Arbre-Sec, 40 ; Garnaud, propriétaire, rue de l'Abbaye, 14 ; Bezet, 
ancien officier de cavalerie, rue de la Madeleine, 6 ; Etignard de la 
Faulotte, propriétaire, rue Richepanse, 5 ; Bance, propriétaire, rue 
Saint-Denis , 271 ; Bapst ; propriétaire , place Saint- Germain- l'Au-
xerrois, 39; Larcher , propriétaire et loueur de voitures, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 104; Eichkoff, bibliothécaire de la Reine, quai 
de l'Ecole, 30 ; Bleuart, propriétaire, rue de Trévise, 8 ; Palluy, direc-
teur de Charenton, à Charenton ; Lefébure, marchand de dentelles, rue 
Neuve-Saint-Eustaehe, 13 ; Frault , propriétaire, rue Sainte-Anne, 34,; 
Chalret-Durieu, auditeur au Conseil d'Etat, rue Saint-Martin, 147; 
Colle, apprêteur d'étoffes, à Neuilly ; Ardoin, banquier, rue de la Chaus-
see-d'Antin, 64 ; Foussier, avoué, rue de Cléry, 15 ; Buron, opticien, rue 
des Trots-Pavillons, 10; Fradin, marchand de nouveautés, rue du Gros 
Chenêt, 3. 

Jurés supplémentaires : MM. Petit de Gatines, avocat aux conseils du 
Roi. rue de la Victoire, 13; Dejean, conseiller d'Etat, rue de Grenelle-
saint-Germain, 126 ; Darasse, négociant, quai Malaquais, 11 ; Anquetil, 
maître de pension, rue Vanneau, 51. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

29 décembre. — La Gazette des Tribu-
numéros d'octobre dernier, constatait le 

— SARTÈXE (Corse), 
naux dans un de ses 

mauvais état de la prison de Sartènedans laquelle prévenus et con-

damnés sont indistinctement. confondus, et qui est aussi malsaine 
que peu sûre. Elle manifestait en même temps au sujet de l'éva-
sion récente du nommé Farellaci de Sollacaro, accusé criminel 
des craintes sur la vie des témoins qui avaient déposé contre lui 

1 i ]riStes Prévisions nese sont
 9

ue troP promptement réalisées 
16> H de ce mois, le sieur Casablanca, officier de santé à Sollacaro, 
qui avait été témoin dans cette procédure, a été trouvé sur la voie 
pub ique, assassiné; et toute la population dénonce Farellaci corn-
rue 1 auteur de ce crime. 

- ^n ?e demande combien il faudra de morts pour ouvrir les 
}eux de l'administration, et si c'est au poids du sang qu'elle veut 
e laire acheter la faveur, qui ne lui coûte rien, d'employer à la 

construction d 'une prison sûre la somme de 25,000 francs dépo-
sée entre ses mains depuis plusieurs années. 

nln
H
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 bandits
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ui infestent l'arrondissement croît de 

™S V
- <■ a y. a Peu de jours> un fait rare en Corse vient de 

se produire a Sartène. 

Jacques-Antoine Giacomoni, dont la Gazette des Tribunaux a 
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raconté dernièrement quelques-uns des nombreux crimes, a 
sommé par lettre quatre personnes de Sartène qui occupaient des 
iogemens différens dans la maison de son ennemi de sang, Fran-
çois-Marie Quilichini, de donner congé et de quitter les lieux, 
sous peine de mort. Les quatre locataires ont le jour même obéi 
à ses ordres, qu'ils savent beaucoup plus faciles à exécuter que 

ceux de la justice. 
Quand on réfléchit que c'est dans un chef-lieu que de pareilles 

choses se passent, au siège même de la force armée et sous les 
yeux d'un tribunal, il y a lieu de rester ébahi. 

Le propriétaire de la maison évacuée a cité en justice de paix 
ses locataires ; il prétend n'y avoir lieu de leur part à résiliation 
de bail et veut établir que ce n'est point là le cas de force ma-
jeure prévu par le Code. La cause ne peut manquer d'être in-

téressante. 

PARIS , 17 JANVIER. 

— Aujourd'hui, M. le duc de Broglie, vice-président de la 
Chambre des Pairs, après avoir donné lecture à la Chambre de la 
lettre adressée à M. le chancelier par M. Chambolle, rédacteur en 
chef du Siècle, dans laquelle celui-ci se déclare l'auteur et reven-
dique la responsabilité de l'article pour lequel la Chambre a or-
donné que le gérant du Siècle serait traduit à sa barre, a dit : 

« Le président, en communiquant cette lettre à la Chambre, 
croit devoir faire remarquer qu'elle ne peut devenir, quant à pré-
sent, l'objet d'aucune délibération ; il ne dépend de personne de 
provoquer de piano une délibération, -car la Chambre ne peut dé-
libérer quesurunepropositionémanant, soitdei'un de ses comités, 
soit de l'un de ses membres, soit du gouvernement. Pour que la 
bttre du rédacteur en chef du Siècle pût être l'objet d'une dis-
cussion, il faudrait donc qu'elle fût convertie en une proposition 
formelle faite par un membre de la Chambre. » 

Conformément à cette observation, et personne ne faisant de 
proposition, la Chambre a repris le cours de ses travaux. 

Avant de lever la séance, M. le président a rappelé à la Cham-
bre que c'était pour demain mardi, à une heure précise, qu'elle 
avait cité le gérant du Siècle à comparaître à sa barre. 

— M. Carré, nommé juge au Tribunal de première instance de 
Châteaudun, a prêté serment à l'audience de la première cham-
bre de la Cour royale. 

M. Laroche, homme de lettres, victime de violences com-
mises sur sa personne par MM. Vigouroux et Laviron, dans une 
lutte, obtint, le 20 mars 1839, contre ces derniers un arrêt qui 
les condamnait à 3,000 francs dédommages-intérêts. 1,500 francs 
restaient dus sur cette somme par M. Laviron, que M. Laroche fit 
écrouer, faute de paiement, par M. Moreau, garde du commerce, 
à la date du 30 octobre 1839. Muni de la grosse de l'arrêt,M. Mo-
reau a fait deux fois la consignation mensuelle des alimens. Mais, 
à l'approche de l'échéance du troisième mois à consigner, la dis-
corde régnant entre M. Laroche et M. Moreau, les alimens ne fu-
rent pas consignés, et le débiteur fut élargi. M. Laroche a pré-
tendu que le défaut de consignation provenait du refus qu'avait 
fait Moreau, d'abord de consigner lui-même les 30 francs qu'il lui 
avait envoyés pour cet objet, ensuite de lui remettre à cet effet, 
soit la grosse de l'arrêt, soit la dernière quittance, pour qu'il opé-
rât personnellement la consignation. Le. motif qu'avait donné 
alors M. Moreau, suivant le dire de M. Laroche, c'est que les frais 
d'arrestation étaient encore dus à M. Moreau, qui exigeait 500 fr. 
tandis que la taxe, à laquelle il disait qu'étaient soumises les piè-
ces en ce moment, a fixé ces frais à 278 francs. Or, des offres 
réelles de 300 francs avaient déjà été faites à Moreau par Laro-
che, qui offrait, en outre, de payer le troisième mois d'alimens. 

Le Tribunal de première instance, accueillant cet exposé, a 
condamné M. Moreau, à titre de dommages-intérêts, à payer à 
M. Laroche les 1,500 francs, intérêts et frais accessoires, montant 
de la créance contre Laviron. 

Sur l'appel, Me Landrin,pour M. Moreau, s'est efforcé d'établir 
que M. Laroche n'avait pas opportunément fourni les fonds né-
cessaires à la consignation et ne justifiait pas qu'il eût réclamé, 
pour la faire lui-même, les pièces qui d'ailleurs étaient alors à la 
taxe et qui formaient le gage du paiement des frais dus à Moreau. 
En second lieu, l'avocat, en invoquant la jurisprudence de la 
Cour, faisait observer que tout au moins l'importance des dom-
mages-intérêts devait être restreinte suivant la solvabilité proba-
ble du débiteur, soustrait par l'élargissement au paiement de la 
créance. Or, cette solvabilité étant nulle, la perte de M. Laroche 
à cet égard est nulle aussi ou peu s'en faut. 

Loin d'accéder à ces raisons , M. Laroche, par l'organe de 
Me Baume, soutenait, par appel incident, que la condamnation 
contre M. Moreau devait offrir les mêmes garanties que celle ob-
tenue contre le sieur Laviron, élargi par la faute de Moreau; et 
qu'ainsi la contrainte par corps devait être prononcée. 

La Cour royale (première chambre), sur les conclusions con-
formes de M. i'avocat-général Glandaz, adoptant sur l'appel prin-
cipal les motifs des premiers juges, et sur l'appel incident, consi-
dérant qu'il appartient au juge d'apprécier, suivant les circon-
stances, s'il y a lieu à contrainte par corps, et que, dans l'espèce, 
c'est avec raison qne ce mode d'exécution n'a pas été ordonné 
par le Tribunal, a confirmé le jugement sur tous les points. 

— Le sieur Deculant, peintre, aux Batignolles-Monceaux, a 
travaillé pour M. Menessen, qui est tout à la fois agent d'affaires 
et restaurateur, représenté toutefois par sa femme en cette der-
nière qualité. Assigné devant le Tribunal de première instance, le 
sieur Menessen opposait l'incompétence, prétendant qu'il s'agis-
sait d'opérations commerciales entre lui et M. Deculant, ainsi que 
l'indiquait le mémoire même fourni par Deculant, lequel mémoire 
est divisé en trois chapitres intitulés ainsi : dans VÉtude, dans le 
cabinet de Monsieur, dans le Restaurant. 

La première chambre de la Cour royale, sur les plaidoiries de 
Mes Quétand pour Menesson, Moulin pour Deculant, a, conformé-
ment aux conclusions de M. I'avocat-général Glandaz, confirmé 
purement et simplement le jugement qui rejetait le déchnatoire, 
attendu qu'il ne s'agissait point de fournitures faites à Menesson 
pour l'exercice de sa profession, ni d'engagemens entre négo-
cians. 

— Après la faillite de la Société pour l'exploitation du théâtre 
de l'Ambigu-Comique, dans la personne du sieur Tournemine, 
gérant de cette Société, il a été établi par le compte des syndics 
que l'actif de la faillite était de 6,000 francs. M. Callou, entrepre-
neur de maçonnerie , l'un des constructeurs du théâtre, restait 
encore créancier, après divers paiemens à lui faits et la remise 
des matériaux, de plus de 100,000 francs. lia réclamé deMmeMa-
gendie, épouse du docteur de ce nom et auparavant veuve de M. Au-
dinot, l'exécution d'un cautionnement de 2,500 francs par elle 
contracté envers lui lorsqu'elle était, avec MM. Sénepsr et 
Sehncoll, investie de la gérance eJt-de-l'exploitation du théâtre 
avant M. Tournemine.

 y 

Mme Magehdie répondait qué^- pôr acte du 23 juin 1829, auquel 

avait figuré nommément M. Callou, en son nom et comme man-
dataire avec autres de tous les autres entrepreneurs, M. lourne-
mine, chargé d'emprunter hypothécairement sur 1 immeuble 
800,000 francs, applicables aux créanciers, avait été acceptée^ par 
eux comme débiteur en remplacement sur ses prédécesseurs dans 

l'exploitation du théâtre. Elle ajoutait que si elle avait cautionne 
pour 25,000 francs en même temps que 25,000 étaient aussi cau-
tionnés par MM. Sénepart et Sehncoll, au profit de M. Laliou, la 
part qui devait revenir à ce dernier dans l'emprunt de 800,000 

francs, ce cautionnement devait rester sans objet si les droits de 
M. Callou étaient exercés par d'autres personnes que par lui. Or, 
en fait, elle établissait que trois des cessionnaires de M. Callou 
ou de ceux pour lesquels il s'était porté fort l'avaient poursuivie 
même par voie de saisie-exécutoire et menacée de vente de son 

mobilier. 
Le Tribunal, accueillant cet exposé, a considéré « qu'il résul-

» tait manifestement de l'acte du 23 juin 1829 que le cautionne-
» ment avait été obtenu par M. Callou à l'insu des autres entrepre-
» neurs dont il était mandataire; qu'il a voulu s'assurer person-
» nellement une position plus avantageuse que celle de ses com-
» mettans, par une convention en dehors du contrat ; qu'ainsi le 
» cautionnement dont s'agit ne peut avoir aucun effet, etc. » 

M. Callou a interjeté appel du jugement qui, par ces motifs, a 

rejeté sa demande. 
Mais, sur la plaidoirie de Me Paillet pour Mme Magendie,laCour 

royale (l re chambre), adoptant les motifs des premiers juges, a 
confirmé le jugement. 

— Une contestation qui réveille le souvenir des glorieuses cam-
pagnes d'Italie vient d'être soumise à la 2e chambre de la Cour 
royale. 

En l'an VIII un marché fut conclu entre M. Aubernon, ordon-
nateur en chef de l'armée d'Italie, et le sieur Jacques Bresson, 
pour les fournitures des fourrages, bois et lumières nécessaires à 
cette armée dont une partie, sous les ordres du premier consul, 
remporta la célèbre victoire de Marengo, tandis que l'autre, sous 
les ordres de Masséna, tenait en échec devant Gênes et battait 
dans chaque rencontre les forces imposantes de l'ennemi. Jac-
ques Bresson n'était que prête-nom du sieur Antoine Sala, négo-
ciant génois. M. Reille, qui était à cette époque garde-magasin 
à la place de Gênes, prétend que pendant le siège il a fait de ses 
deniers personnels, pour le compte de la compagnie Bresson, 
des fournitures et avances considérables dont il demande aujour-
d'hui le remboursement à la veuve et aux héritiers Sala. U s'a-
gissait de savoir si cette créance était justifiée. Voici l'historique 
abrégé des faits relatifs à cette réclamation : 

Le 18 mars 1802, la commission française établie à Milan avait 
liquidé les fournitures de la compagnie Bresson à 975,655 francs. 
Le décompte particulier des sous-fournisseurs avait été établi 
par le chef de la comptabilité qui en avait dressé le bordereau gé-
néral, daté du 11 juillet 1802, et dans lequel M. Reille figure pour 
46,702 francs. Ce bordereau est signé par l'agent en chef du ser-
vice et par Jacques Bresson. 

Mais la liquidation de Milan n'avait point été suivie de paie-
ment, malgré les sollicitations de Sala auprès du gouvernement 
français; et par le décret impérial de 1808 cette créance avait été 
mise à l'arriéré, elle se trouvait ainsi frappée de déchéance lors-
que les traités de 1815 vinrent réveiller l'espoir de la veuve et 
des héritiers d'Antoine Sala, décédé depuis 1804. On sait que 
par ces traités les gouvernemens étrangers, au moyen des indem-
nités qui leur étaient accordées par le gouvernement français, 
restaient chargés envers leurs nationaux de toutes les dettes con-
tractées pour le service des armées françaises. 

Les héritiers Sala firent de nouveaux efforts auprès du gouver-
nement sarde, et en 1827 ils obtinrent une liquidation réduite à 
la somme de 369,891 francs dont le paiement fut effectué entre 
leurs mains ou en celles de leurs sous-fournisseurs ou créanciers. 

Ce ne fut qu'en 1839 que, pour la première fois, M. Reille éleva 
la prétention de se faire payer par les héritiers Sala; il les assigna 
devant le Tribunal de commerce de Paris en condamnation de la 
somme de 16,680 francs, formant 40 pour cent de ce qui lui res-
tait dû pour ses fournitures et avances personnelles. 

Cette demande fut contestée par les héritiers Sala qui soutinrent 
que M. Reille, comptable en sa qualité de garde-magasin, ne re-
nraconfait ni loi? swAmacs An rAii«r,,'f„«,-^ 

perdues. Le registre-brouillard par lui produit, outre qu'il n'était 
pas sa propriété, mais celle delà compagnie, était informe, sans 
suite et sans signature, relativement aux articles où son nom figu-
re, tandis que pour les autres comptables il y avait reconnaissance 
formelle signée du directeur des comptes; enfin le tableau des dé-
comptes par lui produit ne présentait aucun caractère d'authenti-
cité et ne méritait aucune foi ni pour son contenu ni pour sa date. 

Ces moyens furent accueillis par le Tribunal de commerce 
qui repoussa la demande de M. Reille. Ce dernier interjeta appel 
de cette décision, mais malgré les efforts de Ms Paillet pour faire 
ressortir des pièces produites et des circonstances de la cause la 

preuve de la réalité delà dette, la Cour, sur la plaidoirie de M" 
Billault et sur les conclusions conformes de M. Hély-d'Oissel a-
vocat-général, a confirmé la sentence. 

— Boudin, dont nous avons rapporté la condamnation par !a 
Cour d'assises de la Seine (V. le numéro extraordinaire du lundi 
17 janvier), s'est pourvu en cassation. 

— Erratum. — Deux fautes d'impression qui se sont glissées dans 
notre compte-rendu d'hier (Cour d'assises de la Seine) ont dénaturé le 
sens de deux passages. Au milieu de la deuxième colonne au lieu de 
ces mots : Bouvard lui a fait la cour il faut lire : lui a fait la leçon. 
Au commencement de la quatrième colonne, au lieu de : j'ai su que 
M. Berton avait été compromis dans une centaine de faux, il faut lire : 
avait ete compromis dans une affaire de faux. 

OPÉRA COMIQUE . -- Aujourd'hui mardi, M. Flavio-Puig continuera ses 
débuts par le rôle de Richard-Cœur de-Lion. 

Siibrairie. — Seanx-artg. — Musique. 

— La Revue scientifique et industrielle du docteur Quesneville con-
tient dans son numéro de décembre un mémoire fort étendu sur les 
procédés de dorure par la voie humide. Dans ce mémoire on rend 
compte des expertises auxquellos a donné lieu le procès Eklington, et 
du jugement qui, sur les conclusions de M. Raspail, et malgré l'avis 
opposé de MM. Gay-Lussac et Gauthier de Claubry, experts nommés 
par le Tribunal, a prononcé la déchéance du brevet anglais. Une cri-
tique du rapport de M. Dumas sur les procédés de dorure termine ce 
mémoire. 

Les nouveaux abonnés pour 1 842 à la Revue scientifique recevront en 
outre un magnique portrait de Lavoisier sur grand colombier vélin. 
La Revue paraît tous les mois et forme au bout de l'année 4 volumes 
in-8». Prix à Paris, 20 fr., et 2b fr. par la poste. Rue Jacob n. 30 à 
Paris. 

— Il vient de paraître une nouvelle PHVSIOLO«IE , celle du GAMIN DE 

/ 



P ARIS et du G ALOHN INDUSTRIEL . Toutes les phases de la vie du G AMIN 

sont tracées avec un égal bonheur dans le texte de M. BOLRGET et dans 
les vignettes de M. MARCLK. 
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Commerce •* industrie. 

— Les montres et les pendules de la fabrique d'horlogerie de il. Henri 
ROBERT sont très estimées sous le double rapport de l'excellente qualité 

et de la modicité des prix. Les travaux d'horlogerie de MécUion 

lesquels cet artiste a reçu des récompenses nationales devaient ■ ^ 
rement le conduire à perfectionner l'horlogerie à l'usage civil
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ABOX1VEMEXT : 

THOIS MOIS, 9 FR. 

Maisons dans lesquelles les quittances 
du Nouveau FIGARO sont reçues 
COMME ARGENT COMPTANT. 

LE HUITIEME NUMERO DU NOUVEAU FIGARO 
paraît le Mercredi et le 

Dimanche. 

7, rue 

d'ait, 

ALPH . GIROUX ET COMP., 

du Coq-St-Honoié. 

Bronzes . Fantaisies , Objets 
Jouets d'enfans, etc., etc. 

RENÉ GAUSSERA», 33, rueNve-
ViTienne. 

Chapellerie ordinaire , de luxe et de 
fantaisie. 

DUROUSSEAU, chemisier des Prin-
ces, 104, rue Richelieu. 

Chemises, Cravates, Mouchoirs, Fou-
lards. 

THONNERZEUX, boulevard Mont-
martre, 11. 

Chaussure ordinaire, de luxe et de 
fantaisie. 

SFINELU, an Régent de la Cou-
ronne, 12, place de la Bourse. 

Joaillerie, bijouterie fine, etc. 
Maison BERTHELLEMOT, 49, rue 
;,; Neuve-Vivienne. 

i Confiseur-glacier. — Soirées et Bals 
en ville. 

FIGARO 
vient de paraître. 

Cette spirituelle publication, avec ion mode d'abonnement à la fois simple et 

ingénieux, obtient le plus grand succès. 11 est en effet fort agréable de recevoir 

une revue piquantett originale dont les quittances d'abonnement SONT DES BONS 

QUI ONT COURS dans les magasins les plus élégans de Paris. Cette combinaison, 

quin'apas eu jusqu'ici d'exemple parmi les publications denotre époque, estpro- Soieries, Châles, Trousseaux, etc. 

MARION, 1 1, cité Bergère, faubourg 
Montmartre. 

Fapeteiie ordinaire, de luxe, illustrée 
et autres. 

PACINI, 11, boulevard de3 Italiens. 
Musique, Partitions et Romance?. 

A LA REINE BLANCHE . boule-

vard Montmartre, 15, et rue Vivien-
ne, 57. 

Nouveautés en Etoffes de tous genres, 

fltable : l° AU JOURNAL lui-même dont les frais sont couverts par la remise que 

tui font les marchands sur leurprix^de vente ; 2» AUX SOUSCRIPTEUP.S qui achè-

tent avec leur quitiance au même prix que les autres acheteurs, puisqu'ils ne sont 

pas tenus démontrer cette quittance avant d'avoir terminé leur acquisitiou, et 

qu'ainsi le marchand ignore s'tl a affaire à un abonné. Enfin ee dernier a pardes-

sus le marché un journal d'allure libre et mordante et qui fronde sans aucune 

réserve le monde politique, la littérature, les arts, la mode et les théâlres. 

Bureaux : rue Rameau, ©, place Richelieu. 

AU TAPIS TURC, 11, rue du Bac. 
(Prix fixe.) 

Tapis de tous genres : d'Aubusson, 
jaspés, unis, moquettes, etc. 

COrtNUT-c ENTILLE , tailleur , 

rue Richelieu, 14. 

On s'abonne 
remboursement 

,-rimestre et 1 fr 

aussi sans faculté de 
à raison de 4 fr. par 

50 c. par mois. 

LES ARTISANS 
Par EDOUARD FOTJCAUD, sous la direction de CH. JDTJFIN et BLAKQ^J 

MAGNIFIQUE VOLUME IN-8*, 

Illustré par %50 vignettes sur bois 

Au lieu de -16 fr.; net . . 12 fr. 50 c. 

Chez ABEL LEDOUX, rue Guénégaud, n° 
9, 

Dépôt à l'hôtel des Monnaies, et chez Susse frères, plaee de la BonrsTrr" 
passage des Panoramas. - »*'»tt 

MÉDAILLE SCIENTIFIQUE, 
à For moulu, 10 fr. Cette belle médaille g

ra 

Grand modèle en bronze, 5 fr. 

vée aveé le plus grand soin par M. Montagny, représente la France IODSTMIM 

H'nïlfl ipnnp fommp Qvpr» i,rta £Q^r»/,r,T,n muralo avant nno »n-.ï« ' 

de 
d'une jeune femme avec une couronne murale, ayant une main appuyée si 

globe spbérique, et tenant de l'autre un sceptre, une branche d'olivier et A
 D 

couronnes de lauriers. A ses pieds sont les attributs du commerce, de la en» 

et de la marine. Cette médaille, frappée à ia Monnaie à l'occasion de l'approbar 
par l'Université du grand Atlas des départemens, par MM. Donnet et Frémin 
délivre gratis avec chaque exemplaire de cet ouvrage, chez Dussiilion édit»

 e 

rue Laffitte, 40. '
 Qlleur

. 
En vente, chez Jules LAISNÉ, libraire, 1, galerie Véro-Dodat. 

PHYSIOLOGIE 

DU GAMIN DE PAR 
ET BU GALOPIN INDUSTRIEL, 

PAR E. BOURGET, 

1 Joli Toi. illustré de plus de 80 vign. par MARCKI. . 1 fr. 

En vente : Physiologie de l'Homme marié, par P. 
de Kock;— du Théâtre;— det Amoureux;— du Céli-
bataire et de la Vieille Fille ; — de la Presse ; — du 
Poêle; illustrées par Gavarni, Daumier, H. Monnior, 
Marckl, elc. — Chaque Physiologie, 1 fr. 

La Marseillaise , illustrée par Charlet ; paroles , mu-
sique, accompagnement de piano, notice littéraire, 
portrait de Rouget de l'isle. 17 grav. Prix 50 cent. 

Robert-IUaeaire, illust. par H. Emy, 1 vol. in-I8, \ fr. 

Sous presse : Physiologie du Viveur; de la Femme, etc. 

BAINS ORIENTAUX DE MOHAMMED, 
Poudre ëmlsamique soluMe. 

i bain d'eau naturelle la 
ains de son, de gélatine, 

Cette préparation onctueuse et parfumée suffit pour donnera un 
blancheur du lait et une vertu réparatrice qui surpasse celle des bai 
d'amidon, de lait, etc. 

Quand on averse la poudre orientale dans un bain chaud, on éprouve un senliment de 
bien-être, une chaleur douce et agréable, qui se répand dans tous les organes. La peau s'y 
étend et acquiert de la souplesse; on respire plus librement; enfin, on voudrait toujours 
être dans cet état de quiétude physique et moral. 

Si le bain est à la chaleur du sang, le pouls conserve le nombre de pulsations qu'il avait 
avant le bain; s'il est un peu au-dessous, ses pulsations deviennent moins fréquentes. Sur 
la fin de ce bain, on est disposé à se laisser aller doucement au sommeil. On porte jusqu'à 
un kilogramme par heure ce qu'on peut absorber de liquide dans le bain oriental. La' sensa-
tion de bien-être qu'on y a goûtée, on la ressent encore le reste de la journée. Ou est dé-
lassé, rafraîchi; on se sent, sinon plus fort, du moins plus agile, et, en général, toutes les 
fonctions s'exercent, non pointavecplus de force et d'énergie, mais avec plus d'aisance et 
de facilité. 

L'effetde ce bain n'est pas seulement d'adoucir la peau et de lui rendre ce velouté et cet 
éclat qui sont le plus grand charme de la jeunesse; mais si l'on en fait un usage habituel, 
on trouvera que les chairs reprennent leur fermeté, les muscles leur souplesse et leur élas-
ticité; qu'enfin tous les organes reviennent rapidement à l'état où ils se trouvaient dans la 
fraîcheur de la jeunesse. Les Bains de Mohammed conviennent surtout après les fatigues 

Chez Di;et:\ETAIN » pharmacien, rue St-Monoré, 339, à Paris. 

PATE PECTORALE ET SIROP 
Halsainiques au Mou «le Veau, dits Trésor de ta Poitrine, «le 

MM. les actionnaires de I'lmnrurïeri7ï7v 

GF.LËVY et compagnie sont convoqués il 
assemblée eenerale pour le samedi s fev,;. 
Prochain, heure de midi, au -" - -
alissement, rue du Croissant 

Slege de l'eu-

Approuvés par les mem-
bres de l'Académie de Mé-
decine et par les Médecins 
les plus distingués des Hô-
pitaux. 

Brevets d'invention et 
de perfectionnement. Or-
donn.du Roi des 23 mars 
1835 et 14 mars 1838, insé-
rées au Bulletin des Lois. 

Les médecins les plus célèbres ordonnent chaque jour l'usage de la Pâte de Dégenétais, ainsi que son Sirop balsamique, les considé-
rant comme les remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poitrine. 

La Pâle pectorale, outre ses propriétés positives, offre l'agrément de pouvoir être prise en tout temps et en tous liejx. Le Sirop offre 
l'avantage de remplacer avec succès tous ces sirops plus ou moins inertes qui édulcorent les tisanes adoucissantes dont les malades font 
généralement usage et qui n'ont que le triste résultat d'occasionner une perte de temps souvent irréparable. 

Prix de la Pâte : 1 fr. 50 c; grande boîte, 2 fr. — Sirop, 2 fr. 25 c, avec un prospectus. — Entrepôt général pour la France et l'étran-
ger, chez TKABLIT, pharmacien, rue J.-J. Rousseau, 21, et Faubourg Montmartre, 10. 

causées par le monde, les veilles et les plaisirs. Si on les emploie dans le printemps, on ai-
dera la révolution que la force réparatrice de la nature tend à produire dans nos organes 
pendant cette saison; enfin, dans l'été, les Bains orientaux combattront avec avantage les 
effets désagréables des chaleurs et des transpirations abondantes. 

Prix .- 2 fr. le grand flacon; 6 bains, 10 fr. 50 c. — Chez TRABLIT, pharmacien, rue Jeau-
Jacques-Housseau, 21, à Paris. 

L'UNION DES FAMILLES. 
ASSOCIATION MUTUELLE 

CONTRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT POUR TOUTE LA FRANCE, 

PLACE DE RICHELIEU, N° 1, A PARIS. 

LE BUT des opérations de cette vaste institution est la création d'une bourse 
générale offerte à tous les jeunes Français soumis au tirage au sort. — LE SYS-

TÈME de cette association mutuelle, qui embrasse toute la France, est d'attri-
buer aux souscripteurs frappés par le sortla mise de ceux que le sort a favori-
sés, et d'indiquer de préférence, comme mode de remplacement, les militaires 
sous les drapeaux. SES CARANTIES sont immenses, car les souscripteurs versent 
leur mise chez le notaire de leurs cantons , et c'est ce même notaire qui paie les 
dividende s aux ayant-droits, à raison de la mise de chacun d'eux. 

On souscrit depuis 100 fr. jusqu'à la somme la plus élevée, à l'administration, 
place Richelieu, 1, et chez les directeurs de l'Union des Familles, institués dans 
la presque totalité des cantons de France, où il est distribué des notices. 

REMPLACEMENT 
1*41. 
MILITAIRE, 

L'EGIDE 
des Familles. 

SOUSCRIPTION 500 f. 
TRAITÉS A FORFAIT A US PRIX MODÉRÉ 

S'adresser, pour souscrire et pour traiter, au 
siège de la direction générale, 

Kl E RAMEAU , «, 
Et à ses agens dans les départemens. 

tendre le ràpporl du gérantTsûr'lès conîni« 
de 1841 et voler plusieurs modification» l 
l'acte de société. " 

A céder, par suite de décès, une ETrni-
DE NOTAIRE, à Plainville, canton de tir» 
teuil (Oise).

 bIe
~ 

S'adresser pourtraitei ; 

l» A M
e
 Pcaucellier, notaire à;AnsauviU«ts 

Oise 
2» A M« Dubois, avoué à Clermont;oise'. 

SIROP DE TRABLIT 
au TOLU , approuvé pour guérir les rhumes 
toux rebelles, catarrhes, phllusie pulmonai-
re, et toutes les irritations de poitrine et d'es-
tomac, 2 fr. 25 c, 6 pour 12 fr. — A la phar-
macie, rue J.-J. -Rousseau, 21. 

Approbation de la Faculté. 

CHOCOLAT FERRÉ 
DE COLMET , PHARMACIEN. 

Ce Chocolat convient aux femmes pâles , 
aux hommes débiles, digérant mal ou épuisés 
par les excès ou des faugues, et surtout aux 
enfans faibles, scrofuleux et lymphatiques. 

Prix 3 fr. la boite, 5 fr. le demi-kil. Ri» 
Saint Merry, 12. 

SOCIETE DES MHS DE RASTE1ES. 
M. DE11RAY, directeur-gérant, a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires que Rassem-

blée générale et annuelle aura lieu au siège de la société, faubourg St-Denis, 93, le same-
di 29 janvier, à midi. 

NOTA . MM. les actionnaires sont invités à faire déposer leurs actions trois jours à l'avance 
au siège de la société. 

Asîj « i v2 îo al s o ; » « ess J raeïice. 

Etude de MeMASSON, avoué, quai des 
Orfèvres, is, à Paris. 

Baisse de mise A prix. 
Adjudication définitive le samedi r, février 

1842, en l'audience des criées du Tribunal 
de la Seine, eu deux lots qui seront réunis. 

D'un grand HOTEL avec cours, jardins et 
dépendances, sis à Paris, rue Saint-Domini-
que-Saint-Germain , 61 et 63 d'une conte-
nance de 4,220 mètres. 

i' T lot. Grand Hôtel portant sur la rue le 
n. 63 et partie du jardin, d'une contenance 
totale des, 03* mètres 242 centimètres dont en 
cours et jardins 2271 mètres 374 centimètres, 
et en constructions 762 mètres 868 centimé-
res. 

2« lot. Petit Hôtel portant sur la rue le n. 
61 et partie du jardin. Contenance totale •-
1187 mètres 374 centimètres, dont encours 
et jardin 891 mètres 626 centimètres, et en 
constructions 294 mètres 132 centimètres. 

Mise à prix. 
l«r lot, 360,000 fr. 470,000 fr. 
1" lot, 110,000 fr. au lieu de 

500,000 fr. 
Glaces à prendre par l'adjudicataire du 1er 

lot, en sus de son prix, 7,832 fr. 
Entrée en jouissanée immédiate. 
En cas de non enchèra sur chacun des 

lots isolément ou sur la réunion desdits lots, 
aucun des lots ne sera adjugé. 

S'adresser pour les renseignemens ; 
A M» Masson, avoué poursuivant, déposi-

taire du cahier d'enchères et des litres de 
propriété. (47) 

H56'" Etude de M" DEXORMANDIE, avoué à 
Paris, rue du Sentier, 14. 

Adjudication définitive le samedi 5 février 
1842, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, d'un vaste et bel HOTEL sis 
à Paris, rue Lepelletier, 2, à l'angle du bou-
levard des Italiens. 

Cet hôtel, d'une remarquable construction, 
est situé dans la position la pins avantageu-
se et au centre des affaires. Sur la mise à 
prix de .- 1,050,000 fr. 

S'adresser : 1» à M' Denormandie, avoué, 
rue du Sentier, 14 ; 

20 A M e Casimir Noël, notaire, rue de la 
Paix, 13 ; 

3» à Me Foucher, notaire, rue Poissonniè-
re, 5 ; 

Et sur les lieux, au concierge de l'hôtel. 

(38) 
Etude de M' René GL'ERIN, avoué à 
Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

Adjudication le samedi 22 janvier 1842, 
sur licitation entre majeurs et mineurs, en 
l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance à Paris, 

De 1° une grande MAISON sise à Paris, rue 
de l'Arbre-Sec, 46, composéo de sept corps 
de bâlimens de location facile. 

Produit brut, 19,700 
Impositions, • 1,465 
Gages du concierge, 250 

Produit net, 17,985 
Mise à prix : 290,000 fr. 

2» D'une MAISON sise à Paris , rue des 
Prêtres-Saint-Germain-l'Auxerrois, n. 4. 

Produit net par bail principal finissant le 
l«r janvier 1844. 2,500 

Impositions foncières à la char-
ge du locataire, jusqu'à concur-
rence de 250 fr. 

Mise à prix: 40,000 

3° Une autre MAISON sise à Paris, rue 
Xeuve-Saint-Georges, 20, avec façade sur la 
place Saint-George et sur la rue Xotre-Dame-
de-Loretle,î 

Produit brut, 5,900 
Impositions, 438 61 c. 
Produit net, 5 ,461 39 c. 

Mise à prix .- 52,000 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M. René Guérin, avoué près le Tribu-

nal civil de première instance de la Seine, 
poursuivant la vente, dépositaire d'une co-
pie du cahier des charges et des titres de 
propriété, demeurant à Paris, rue de l'Arbre-
Sec, 48 ; 

2° A Me Glandaz, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
n. 87 ; 

30 A M e Despaulx, avoué colicitant, demeu-
rant à Paris, place du Louvre, 26, 

Et sur les lieux pour les voir. (1790) 

ts®"" Elude de M« VICIER, avoué à Paris, 
quai Voltaire, 15. 

Adjudication sur publications judiciaires,au 
plus offrant et dernier enchérisseur, en l'au-
dience des criées du Tribunal de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Jus-
lice, à Paris , local et issue de l'audience de 
la première chambre, une heure de relevée, 
en un seul lot. 

Le samedi 22 janvier 1842. 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ dans la-
quelle est exploité le théâtre appelé Théâtre 
St-Anloine, 'situé à Paris, brulevard Beau-
marchais, 27; ensemble les boutiques y atte-
nant et autres dépendances. Sont compris 
dans la vente tous les décors , costumes, ob-
jets industriels et matériel servant à l'exploi-
tation dudit théâtre, suivant l'étal qui sera 
annexé à l'enchère. 

Ce théâtre, nouvellement construit, est en 
bon état. Il était Iouéen 1838 par bail authen-
tique moyennant un loyerannuel de 36,000 f. 
Ilest aujourd'hui exploité par le propriétaire. 

.Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 
1° A M« Vigier, avoué, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges , demeurant à 
Paris, quai voltaire, n. 15; 

2» A Me Cahouet, notaire à Paris, y demeu-
rant, rue des Filles-St-Thomas, 13; 

3» A M. Belin, demeurant à Paris, rue de 
Ménars, 8. (1816) 

t^g— Etude de Me VINCENT, avoué, rue 
Saint-Fiacre, 20. 

Vente et adjudication définitive en c'eux 
lots, 

En l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, au Palais-de-Justice à Paris, des im-
meubles ci-après, 

Le samedi 29 janvier 1842. 
1er lot. 

Grande MAISON, cours et dépendances, à 
Paris, rue Saint-Denis, 293, près celle Théve-
not. 

Elle se compose d'un corps de logis princi-
pal sur la rue, double en profondeur, élevé 
sur cave et rez-de-chaussée, d'un étage d'en-
tresol, de trois étages carrés, d'un cinquième 
en mansarde et d'un sixième lambrissé , 
grande cour par derrière avec bâtiment en 
aile, deuxième bâtiment faisant avant-corps 
et grand bâtiment tant en aile qu'en retour 
au fond et partie en arrière-corps , caves 
consistant en douze berceaux voûtés. 

Le tout d'une contenance de 395 mètres 5 
centimètres dont 286 mètres en bâlimens et 
le surplus en cour. 

La façade sur la rue est d'environ 12 mè-
tres. 

Mise à prix, suivant estimation 230 ,000 fr. 
2' lot. 

Grande MAISON, à Paris, rueGrenétat, 4, 
près la rue Saint-Martin. 

Elle se compose d'un corps de logis prin-
cipal dont la façade sur la rue est en pierre 

de taille, ledit corps de logis double en pro-
fondeur élevé sur caves d'un entresol, trois 
étages carrés et d'un étage lambrissé avec 
grenier, cour derrière avec bâtiment en aile, 
deuxième corps de logis au fond. 

Le tout d'une contenance superficielle de 
327 mètres 79 centimètres dont 261 mètres 
79 centimètres en bàtimeus et le surplus en 
cour. 

La façade sur la rue est d'environ 13 mè-
tres. 

Mise à prix, suivant estimation, 140,000 fr. 
S'adressea pour les renseignemens .-
10 A Me Vincent, avoué poursuivant, de-

meurant à Péris, rue St-Fiacre, 20, dépositai-
re d'une copie du cahier des charges et des 
titres de propriété ; 

20 A Me Geneslal, avoué demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1 ; 

3" A M» Gallard, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 7 ; 

4° A Me Goudchaux, notaire, rue des Mou-
lins, 28; 

50 A M. Laprée, rue Sainte-Anne, 63. (36) 

Élude de Me "MORAND-GUYOT, avoué 
à Paris, rue de Hanovre, 5. 

pvenle sur licitation entre majeurs, et ad-
judication en l'audience des criées du Tribu-
nal^de première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 29 
janvier 1842, une heure de relevée, d'une 
grande MAISON avec plusieurs cours, sise à 
Paris, rue St -Lazare, 86, chaussée-d'Antin, à 
proximité du chemin de fer de St-Germain et 
de Vereaille. Eile est composée de trois corps 
de bâtiment principaux et contient en super-
ficie 990 métrés, dont en bâlimens 650, et le 
surplus en cours, le lout environ. 

Revenu 19,800 francs brut, susceptible de 
grandes augmentations qui peuvent être ob-
tenues à peu de frais au moyen de suréléva 

Société* romiBK'rrialex. 

Suivant écrit sous signatures privées, fait 
double à Paris, le huit janvier mit huit cent 
quarante deux, enregistré en cette ville, le 
douze du même, f° 11, rect. c. 1 et 2 par Le-
verdier, qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes pour tous droits. 

M. Jean-Boptisle-Adolphe GOUPIL, mar-
chand d'estampes, demeurant à Paris, boule-
vard Montmartre, n» 15, 

Et M. Théodore VIBERT, éditeur de gravu-
res, demeurant à Paris, rue de Lancry, n» 7. ] 

Ont formé entre eux une Société en nom 
collectif pour faire le commerce d'estampes, 
achat, vente et édition dans ses différentes 
branches, tant pour le compte des soussignés 
qu'eu participation et en commission. 

Cette Société a été conntractée pour dix 
ans â partir du 1" décembre mil huit cent 
quarante et un, sous la raison sociale GOU-
PIL et VIBERT. 

La signature sociale appartiendra aux deux 
associés; chacun d'eux pourra en faire usage 
seul pour les recettes, dépenses, ventes, 
achats, commissions, confections et éditions 
de toutes estampes, et généralement pour 
tout ce qui concerne ledit commerce, sauf ce 
qui sera ditei-aprés. 

Cependant, la signature sociale n'engagera 

réellement la Société qu'autant qu'elle aura 
été donnée pourdes affaires relatives au com-
merce d'estampes; en conséquence, tous bil-
leis. lettres de changes, et généralement tous 
engagemens, exprimeront leur cause. 

Les engageraens que prendrait l'un des as-
sociés, sous la raison sociale, pour des allai 
es à lui personnelles, n'obligerout pas la So-

ciété envers les tiers. 

Les emprunts que la Société aurait à con-
tracter ne seront valables et obligatoires pour 
elle qu'autant qu'ils auront été signés par les 
deux associés, sous la signature sociale. 

11 ne pourra être ni commandé des tableaux, 
dessins et estampes, ni fait aucune édition de 
compte seul ou en participation que du 
consentement unanime des deux associés, et 
sans cette unanimité aucun d'eux ne pourra 
engager la Société, soit verbalement, soit par 
écrit. 

Pour faire publier, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait) 

Pour extrait certifié par les associés soussi-
gnés : A. GOUPIL, Th. VIBERT. 

(509.) 

■Le capital social est -de dix mille francs 
fournis moitié par chaque associé. 

La durée de la société sera de dix années 
qui ont commencé â courir ledixjaDvier 
mil huit cent quarante-deux, et finiront le 
10 janvier mil huit cent cinquante-deux. 

La signature sociale appartiendra à cha-
cun des associés, mais ils ne pourront en 
luire usage que pour les besoins de la société 
à peine de nullité. 

Pojr extrait: VATEL . (568) 

Etnde de Me VATEL, avocat-agréé, 
38, rue Notre-Dame-des-Victoires. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le treize janvier mil huit cent 
quarante-deux ; 

! Entre M. Etienne-Jules LECLERC, entrepo-
' sitaire-commissionnaire , demeurant à La 
Villetie, quai de Seine, 19 et 53 d'une part, 

Et M. Jacques-Auguste LEBLÉ, négociant, 
demeurant a Paris, rue du Poot-Louis-Phi-

• lippe, 22. 

Appert : 

Une société en nom collectif a été formée 
entre les parties pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce d'entrepôt, auquel on 
joindra la commission de vente de toute es-
pèce de marchandises et le transport par 

i terre. 

Ui'La raison sociale est Jules LECLERC et 
LEBLfi, et le siégé de la société est provisoi-

: rement lixé A La Villetie, quai de Seine, 19 
' et 53. 

ERRATUM. — Dans notre journal du seize 
janvier mil huit cent quarante-deux, sociétés 
commerciales, 4' page, 3e colonne, ligne onze 
en remontant, au lieu de VAULCY lisez 
VANLEY. (1 ,94) 

Ts-sîiiBSBiïS «8e fOESEssserce. 

CONVOCATIOXS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

failliàts, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Des sieur et dame PLL'SOT, mds de vin à 
Batignolles, le 22 janvier â n heures (N0 

2827 du gr.); 

Du sieur REMY, md de couleurs, rue SI 
Martin, 152, le 22 janvier à 1 heure 2822 
du gr.); 

Du sieur LAFLEL'R, lilateur, rue des 
Amandiers-Popiucourt, 19, le 22 janvier à 10 

heures (N» 1839 du gr.)i 

Du sieur PEROCHEAU, serrurier, rue du 
Houssave. 1, le 22 janvier à 10 heures (N» 
2761 du gr.); 

Pour cire procédé, sous la présidence de 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un frarje dix centimes . 

janvier 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, WP 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur THIERRY', entrep. de maçonnerie 
à Montmartre, le 22 janvier à 12 heures (Ko 
2467 du gr.); 

Du sieur BEAUCOURT, ancien commission-
naire de roulage, rue de Bondy, 6, le 22 jan-
vier à 1 2 heures (N» 2740 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de. la faillite et être procédé à un con-

cordait ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utitité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, a dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'ua bordereau sur 

pipier timbré, indicatif des sommes à rc.cl.i-

rnrr, MM 1rs créanciers : 

D?s sieuts DREYFUS frères, mds de nru-
I veiulés, boulevard St-Martin, 3 bis, et bou-

1 vard Bonne-Nouvelle, 5 bis; et des sieurs 
Dreyfus personnellement, entre les mains de 
MM. Ballarel, rue de Cléry, 9, et Collas, rue 
St-Martin, 64, syndics de la faillite (N» 287i 
du gr.); 

Du sieur LEBÈGL'E, limonadier, ci-devant 
ue do la Vieille-Monnaie, actuellement rue 

de la Reynie, 9, entre les mains de M. Maillet, 
rue du Sentier, 16, syndic de la faillite (N

U 

2852 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la loi 

du 28 mai 1 8 i 8 , être procédé, a la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après Vexpiràtion de ce délai. 

ASSEMBLEES DU MARIJI 18 JANVIER. 

DIX HEURES : Gailard et Thirion, mécani-
ciens, délib. — Leroy, peaussier, conc. 

ONZE iiEur.Es : Corrèze, menuisier, id. — 
Melin, maître de cercle et de billards, synd. 
— Tête, anc. limonadier, clôt. — Gaudrin, 
md de vin, id. 

MIDI : Meillerand, tailleur id. — Bresseau et 
femme, maîtres d'hôtel garni, id. 

UNE HEURE : Allicn, md de vin, conc. — La-
font, cordonnier, conc. — Leymarie (La-
font, bottier, rem. à huitaine. 

DEUX USURES : Poirel, md de vin, id. — 
Dame David, tenant hôtel garni, clôt. — 
Brunet, négociant, id. 

TROIS HEURES i|2 : Tisson, anc. commission-
naire en tous articles, idem. — Guerbois, 
bourrelier, id. — Mertz, peintre, id. — Re-
voir, tenant hôtel garni, id. — Gabiat, md 
de vin, synd. — Diard, plâtrier, id. — Bous-
sonnier et femme, tailleurs, id. — Prieur, 
bonnetier, rem. à huitaine. 

Béffm et inhumations. 

Du 15 janvier 1842. 
Mme Chopy, rue Laborde, 22. — Madame 

veuve Frereson, allée d'Anlin, 15. — M. Le-
ramée, rue d'Angoulême, 29. — M. Gillespie, 
rue de Bivoli, 50. — M. Giboin, rue du Bo-
cher, 7. — M. Boudin, rue de Provence, 63. 

— Mme Novcrre, rue Vivienne, 22. —Mme 

tions et constructions nouvelles. 
Mise à prix 260,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : à M» 

Morand-Guyot, avoué-poursuivant, rue de 
Hanovre, 5. (3.) 

BS^~ Etude de M« MORAND-GUYOT, avoue 
à Paris, rue de Hanovre, 5. 

\ ente sur publications judiciaires et adju-
dication en l'audience des criées du Tribunal 
de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Justice â Paris, le samedi 22 jan-
vier 1842, une heura de relevée; 

De la NU-PROPRIÉTÉ d'une maison avec 
cour et jardin, sise à Paris, rue Ste Anne, 53, 

2» arrondissement, dont l'usufruit repose sur 
une lèle de soixante-qulnza ans. 

Cette maison occupe, une superficie de 591 

mètres 70 cent. 

Estimation et mise â prix .- 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1° à 

.Me MORAND-GUYOT, avoue-poursuivant, 
demeurant à Paris, rue de Hanovre, 5; 2° a 
Me Miloullel, avoué présent à la vente, rue 
des Moulins, 20 ; 3° à M« Lefer, notaire, rue 
St-Honoré, 290. (1696) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la 

Bourse, 2. 
Le 19 janvier 1842, à midi; 

Consistant en planches, matelas, échelle, 
poêle, buffet, elc. Au compt. 

Le samedi 22 janvier 1842. 

Consistant en chaises, commode, secrétai-
re, tables, elc. Au compt. 

Place des Bali^nolles-Monceaux. 

Le dimanche 23 janvier 1842, à midi. 

Consistant en bureau, bibliothèque, flam-
beaux, pendule, bois, etc. Au compt. 

Vaugoux, rue du Caire, 2. — M. Veillarl, rue 
Sl-Sauveur, 34. — M. Decorday, rue de la 
Fidélilé, 8. — Mme veuve Demorgny, rte 
Neuve-St-Marlin, 20.—M. Pernet, rueVio»-
du-Temple, ni. — M. Bareste, rue St-Louis, 
4. — M. Deschamps, rue Geofl'roy-l'Asnier, 

32. — M. Lebert, rue de l'Hôlel-de-Ville, 
— Mme Aymon de Monlépin, rue de ITniver-
sile, 1 4. — Mlle Geanrol, rue de Sèvres, 10'-

— Mme Meunier, rue Guénégaud, 19- " Jj 
Duleuil, rue de Bourgogne, 46.— Mme veuve 
Bany, rue de Grenelle, 56.— M. Bouenet, rue 
de Seine-Sainl-Germain, 39. — Mme veuve 
Jaume, rue du Petit-Pont, 4. 

BOURSE DU 17 JANVIER. 

5 0 |O compt.. 
—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
—Fin courant 
Emp. 3 0|0.... 

—Fin courant 
Naples compt. 
—i in courant 

Banque 3360 
Obi. de la V. 1275 

Gaiss. Lalfilte — 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypot. 
- |St-Germ.. 

Vers. dr. 
— Gauche 
Rouen 
Orléans . . . 

1er C. pl. ht.|pl. bas 

117 !.'0 118 — 117 85 

11b — 118 — 117 95 

7S 90 78 90 78 85 

78 95 79 — 78 90 

-,'.> 35 79 35 79 35 

79 35 79 35 79 40 

101 60 107 60 107 60 

5025 — 

1252 50 

748 75 

840 — 

337 50 

206 25 

515 — 

Romain 
. id. active 

5r -diff.... 
" I— pass.. 

. 13 0|0 
S 5 0|0 
» | Banque.. 
Piémont 
Portug.30|0 

Haïti 
Autriche (L) 

104 

25 1|8 

1 51! 

105 H< 
775 -

1125 -

650 -" 

370 -

BRETON. 

DES AVOCATS, RUE NEIJVR-.DES-.PETITS-CHAMPS, 37 

Pour légalisation de la signature A Guytr 
le maire du 2« arrondissement 


